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GR  O C A SS  AND  - D O R I M O ND  , 
Député  de  i’Ain  , 

Sur  le  rapport  de  la  commijfon  des  finances  , relatif 
a l’état  des  dépenfesù  des  recettes  publiques  de 
Cari  ^ , 0 au  complément  def dites  recettes  par 
un  impôt  fur  le  fel.  ' 1 

Séance  du  16  pluviofe  an  7. 


-mmgggsni  a"l««»n  11  m'T 


Représentai 


DU  PEUPLE, 


Exifte-t-il  un  déficit  de  5o  millions  dans  l’appercu  des 
recettes  decretees  pour  fatisfair.,  aux  dépenfes  de  l’an  7 ? 
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Telles  font  les  deux  queftions  principales  actuellement 
frvnmifes  à la  difcuflion  du  Conieil. 

TT  p troifième  non  moins  importante,  eft  de  rechercher 
, ^n,.é  aâ;uel  des  chofes , la  caule  première  du  difcredrc 
ïbîiJ  & df  retard  qu  éprouvé  la  rentrée  des  contributions. 

P T * ic  fuccinCtemenc  examiner  ces  trois  propofitions , 
Je  vais  fuccin  Apercevoir  dans  les  recettes 

ï'PTréir  & comparées  avec  les  dépenfes  préfumées  , un 
%dt  de  5o  millions  , nous  devons  efperer  un  exced  n , 

cettes' ! 1?  moyen  de  le  combler  ne  ferort  pas  dans  1 impôt 
ptopofé  fur  le -J&  au  Confei,  que|ques  principes  & 

J.e  pr°Pv°ues  fur  le  difcrédit  public , fur  les  moyens  de^ 
cS,  d’améliorer  nos  finances,  & .dad.ver  la 

rentrée  des  impôts.  doit  véritablement  appeler 

JëZZt".  y-»**™*. 

déficit  aam  ic  ans  les  tecouvremens. 

une  gêne  , un  | s pour  crédits  ouverts  , ou  qu  il  eft 

Les  fonds  necet  r a dit  le  rapporteur  de 

indifpenfable  °“v”  ’ millions,  non  compris  les  dépenfes 
la  commiûion,  / e^|es  font  deftinés  les  droits 

des  ponts-&-chau  bacs  & canaUx.  Nos  teftbutces 

d’entretien  des  routes  , * miUions , il  exifte  donc  dans 

ne  font  pat  apperçuq  de  5o  millions  qu’il  faut 

l’apperçu  de  recettes  un 

C° Celte' conféquence  feroit  jufte  fi  le  principe  étoit  vrai  ; 

* &£?£  ZlÎ  tableau  , préfenté  par  Males, 

r,'*  • fo"  p“ 
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Cette  différence  eft  de  10  millions  fur  l’enregîftrement, 

de  4 millions  fur  le  timbre  , 
de  6 millions  fur  le  tabac  , 
de  7 millions  fur  les  droits  de  greffe, 
& de  2 millions  fur  les  hypothèques. 

Total  . . . . 29  millions. 

Cette  différence,  nous  a dit  le  rapporteur,  eft  fondée  fur 
les  états  de  recettes,  fur  les  produits  nets  de  l’an  6,  qui  ne 
permettent  pas  d’élever  plus  haut  nos  efpérances  pour  l’an  7. 

Mais  j’obferve,  i°.  que  ces  états  de  recettes,  ces  produits 
nets  de  J’an  6 , étoient  connus  de  la  commiflion  & du  mi- 
miniftre  des  finances,  lors  des  premiers  apperçus  qu’il  nous 
ont  donnés  : 

20.  Que  les  branches  de  revenus  publics,  dont  il  eft  ici 
queftion , ont  été  reconftitueçs  de  nouveau  & créés  fur  des 
bafes  d’augmentation;  que  c’eft  fur  ces  nouvelles  baies,  6c 
non  fur  les  produits  de  l’an  6 , que  nous  avons  pu  calculer 
les  recettes  de  la  préfente  année  ; que  ces  recettes  n’étant 
& ne  pouvant  pas  encore  être  effectuée , rien  ne  parok 
juftifier  la  verfatilité  dans  les  différens  apperçus  de  recette  : 
d'où  je  conclus  que  nous  avons  moins  de  motifs  pour  croire 
au  dernier,  préfeuté  par  Malès,  qu’aux  premiers  qui  nous 
ont  été  donnés  par  la  commiftion  6c  le  miniftre  des  finan  - 
ces;  qu’ainfi  il  y a au  moins,  quant  à préfent , une  erreut 
dé  29  millions  dans  l’apperçu  du  déh^j:  de  5o  millions  que 
la  commiftion  nous  propofe  de  combler  ; première  erreur 
qui  réduiroit  ce  prétendu  déficit  à 2,1  millions. 

Une  fécondé  erreur  bien  démontrée  , ôc  même  avouée 
par  Malès  dans  le  cours  de  fon  rapport , c’eft  que  la  loi 
du  11  brumaire  dernier,  fur  les  o&rois  de  bienfaisance, 
augmente  le  produit  préfumé  des  recettes  au  moins  de 
4 millions  : voila  donc  le  prétendu  déficit  réduit  à 17 
milions. 

Une  troilième  erreur,  plus  grande  encore,  c’eft  que 
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dans  foïî  tableau  des  recettes  efpérées  8c  décrétées  pour 
Fan  7 , Maîès  ne  compte  ni  les  biens  indivis  entre  la 
nation  ôc  les  parcns  des  émigrés , ni  la  vente  des  domaines 
cnearés  ; ceoen cia nt  ces  deux  objets  promettent  une  recette 

bien  importante.  _ . 

Sous  la  Convention  , Cambon  eftimoi:  les  domaines  en- 
gagés i^oo  millions  \ aujourd’hui  des  appréciateurs,  qui 
ne° paroillènt  pas  exagérés,  préfument  que  ces  domaines 
devraient  rendre  au  tréfor  public  5oo  millions.  Je  veux 
moi  , caver  infiniment  plus  bas,  8c  fuppofer  que  le  trefor 
public  ne  retirera  de  ces  domaines  que  la  foixantième  par- 
tie du  prix  que  leur  donnoic  Cambon  ; je  ne  veux  les 
compter  que  pour  25  millions,  & j’appercevrai  déjà  un 
excédent,  de  8 millions.  Si  à cet  apperçu  je  joins  le  pro- 
duit  des  biens  indivis  , produit  qu’on  ne  peut  pas  efiimer 
moins  de  4 millions , nous  avons  un  excédent  de  12  nm- 

lions.  * 

Jufque  là  je  n’ai  confidéré  que  Fapperçu  nés  recettes 

efpérees  & décrétées  pour  Fan  7 : mais  fi  nous  comparons 
Cet  appercu  avec  celui  des  dépenfes  prefumées,  8c  des  éco- 
nomies poffibles  j nécefiaires  même  8c  déjà  efFe&uees  en 
partie  , nos  craintes  de  déficit  feront  encore^  bien  moins 
grandes,  8c  notre  efpoir  , bien  fondé,  d avoir  un  reliquat 

de  recettes  affeélé  aux  dépenfes  de  Fan  B. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  diffimuler  , mes  conegues  , 
que  les  dépenfes  prélurnées  8c  comprîtes  dans  le  budget 
de  Fan  7,  pour  les  miniftères  de  la  guerre  8c  de  la  manne  ^ 
doivent  éprouver  de  grandes  réductions  ; Farinée  d’Onent 
ne  nous  coûte  rien  , celle  qui  eft  dans  les  états  de  Nap  es 
ufe  fans  doute  des  droits  qu’ont  les  vainqueurs  fur  des 
vaincus  agrefleurs  & parjures  j les  contributions  levées  en 
Heivétie , en  Piémont  & en  Italie  doivent  aulFi  fournir 
au  moins  à une  partie  des  dépenfes  militaires  faites  dans 
ces  contrées- Car , fi  nous  avons  pris  à notre  *olde  dix- 
huit  mille  auxiliaires  SuilTes  , aufii  les  ^ peuples  libres  que 
nous  détendons  contre  le  retour  de  1 efclavage , oivent 
contribuer  aux  déptnfes  néceiïitées  par  les  fecours  que  nous 
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leur  portons , enfotte  que  nos  armees  de  terre  pourroient 
prefque  être  conlidérées  fur  le  pied  de  paix  : êc  vous  ob- 
lerverez  que  je  ne  parle  ni  des  troupes  qui  10ht  en  tiol- 
lande , ni  de  celles  qui  peuvent  être  dans  la  Cifalpine  , 
& pour  la  folde  defquelles  le  minière  a fait  une  déduc- 
tion dans  fon  apperçu  des  depenfes  \ qu  ainh  1 oofervation 
de  Crcuqé-Latoucke  n’efi:  pas  applicable  à mes  calculs. 

Quant  aux  dépenfes  ordinaires  du  materiel  oc  du.  p£r- 
fonnei  de  la  Marine  , il  fe  préfente  des  réduirions  pénibles  , 
fans  doute  , à envifager  , mais  réelles , puifque  nous  n avons 
plus  ni  le  même  nombre  de  marins , ni  la  même  quantité 
de  vaiffeaux,  & que  vous  avez  décrété  des  fonds  extraordi- 
naire pour  le  recrutement  des  premiers  ôc  la  condruétioii 
des  féconds. 

Le  Directoire  exécutif,  par  fon  me  liage  du  29  nivofe 
dernier , nous  rendant  compte  de  l’exécution  des  lois  des 
26  vendémiaire  Sc  27  brumaire , fur  la  vente  des  domaines 
nationaux  âffe&és,  pour  12b  millions  , a la  dépenfe  extraor- 
dinaire de  la  levée  d.e  deux  cent  mille  confcrits , nous  mftruic 
que  le  montant  de  ces  ventes , dans  dix  departemens  feu- 
lement , s’élève  pour  les  biens  ruraux  à un  tiers  de  plus  qu  ils 
n’avoient  été  eftimés  & pour  les  maifons  à fept  fois  plus  que 
le  prix  d’efomation  , &c  que  la  valeur  approximative,  des 
biens  qui  relient  à vendre  s’élève  à plus  de  080  millions* 

Les  dépenfes  ordinaires  & extraordinaires  de  la  guerre 
de  la  marine  réunies , ont  été  claiTées  dans  le  budget  de 
l’an  7 pour  387^81,902  francs,  non  compris  les  126 
millions  allurés  pour  la  levée  des  deux  cent  mille  conf- 
cripts  j or  croyez-vous,  mes  collègues,  que  nous  com- 
mettrions une  erreur,  il  dans  l’état  actuel  des  chofes,  état 
qui  exifte  depuis  quatre  mois , état  que  nous  avons  encore 
relpoir  de  voir  améliorer  , nous  comptions  , tant  en  augmen- 
tation du  produit  préfumé  des  domaines  nationaux  qu’en 
réduction  fur  les  dépenfes  aufli  préfumée  des  miniftères  de  la 
guerre  ôc  de  la  marine,  un  avantage  de  cent  millions  ? oh  1 
non , fans  doute. 
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Réfumons  ces  observations  far  la  première  qaeftion  qui 
nous  occupe , celle  de  favoir  s’il  y a un  déficit  de  5o  mil- 
lions dans  l’apperçu  des  recettes  efpérées  &c  décrétées  pour 
l’an  7* 

Je  dis  donc  , i°.  que  la  diminution  de  29  millions , pré- 
fumée  par  la  com million  fur  les  produits  de  l’enregiflrement , 
du  timbre,  du  tabac,  des  droits  de  greffe  & des  hypothè- 
ques , eft  non  feulement  gratuite , mais  encore  contraire  aux 
bafes  fur  lefquelles  vous  avez  réconftitué  ces  différentes 
branches  du  revenu  public  : ainfi  première  erreur  , dans  le 
nouveau  tableau  des  recettes  , de  . . . . 29,000,000  fr. 

2®.  Que  la  commiffion  n’a  point  com- 
pris dans  ce  tableau  le  produit  des  oéfcrois 
de  bienfaifauce  , qu’elle  eftime  elle  même 
devoir  être , dans  la  feule  commune  de 
Paris , au  moins  de  4 millions  ; fécondé 
erreur,  dans  le  nouveau  tableau  des  recettes  , 
de  . « .........  4>ô005000 

3 e.  Que  la  commiffion  a également  omis, 
dans  fon  nouveau  tableau  de  recettes , le 
produit  préfumé  des  domaines  engagés  , 
produit  qu’on  peu  eftimer  au  moins  [à  . . 25, 000,000 

4°.  Que  la  commiffion  a encore  oublié 
le  produit  des  biens  indivis , produit  qui 
ne  peut  pas  être  eftimé  moins  de  . • . 4>000>000 

5°.  Que  , foit  l’augmentation  préfumée  , 

& déjà  prouvée , du  produit  des  domaines  na- 
tiénaux  foit  la  réduélion  des  dépenfes  des 
miniftères  de  la  guerre  & de  la  marine,  pré- 
fentent  encore  dans  les  recettes  un  avantage 
au  moins  de 100,000,000 

Total , tant  des  omiffions  faites  tant  dans 

l’apperçu  des  recettes  que  des  rédudions  pro- 

bables  dans  celui  des  dépenfes  ....  .162,000,000  fr. 
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encontre  •.••••••••*' 

De  cette  fomme  dédaifons-en  celle  de 

5o  millions  , montant  du  déficit  prefumé 

par  la  commifiion  . • • • •••••• 

Il  reliera  en  excédent  prefumé  & pro-, 
bable  de  recettes 


162.000. 00  fr . 
5o,ooOjOOO  fr 

82.000. 000  fr. 


Nous  n’avons  donc  pas  un  déficit  à combler  dans  1 ap- 
pareil des  recettes , mais  un  reliquat  de  8a  millions  a„ 
moins  à efpérer,  pour  être  affecté  ou  aux  depenfes  <U 
l’an  8,  ou  aux  circonftances  dans  lefqueiles  poutrou  ie 
trouver  la  République , même  pendant  l’an  7 , citconftances 
peu  vraifemblables. 

Si  l’on  m’objeétoit  que  les  domaines  nationaux  ne  font 
affeCtés  aux  depenfes  de  l’an  7 que  pour  12.S  million  s , 
que  ceux  engagés  de  les  biens  indivis  n’y  font  encore 
affeCtés  par  aucune  loi  , je  répondrois  que  ces  objets  aux- 
quels je  pourrois  encore  joindre  les  domaines  congéables 
qui,  d’après  le  meffage  du  Directoire,  doivent  rendre  au 
moins  40  millions  ; je  répondrois  , dis-je  , que  ces  biens 
ne  préfentent  pas  moins  des  relfources  certaines  de  des 
recettes  allurées  dont  vous  pouvez  aligner  l’emploL 

Notre  collègue  NTalès  nous  a dit  , dans  fon  rapport, 
que  tout  ce  qui  tient  actuellement  à l’orgarufation  de  la 
marine  , hommes  de  chofes  , fe  règle  d’après  la  loi  du  3 
brumaire  an  4 , d’où  il  conclut  qu’il  ne  faut  efpérer  au- 
cune économie  tant  que  cette  loi  ne  fera  pas  réformée. 

Oui  , pourvu  qu’en  rrlême  temps  il  y ait  le  même  nom- 
bre d’hommes  de  de  chofes  ; mais  fi  ces  hommes  de  ces 
chofes  font  diminués  d’un  tiers  , leur  dépenfe  ordinaire 
doit  être  diminuée  dans  la  même  proportion  \ il  en  eft 
de  même  de  l’armée  de  terre,  fi  les  hommes  & les  chofes 
qui  la  compofent  font  payés  en  partie  par  d’autres  recettes 
que  celles  du  tréfor  public  français. 

Et  vous  obferverez  que  ces  réductions  font  indépendantes 
de  celles  qu’opèreroient  une  meilleure  adminiftr atiort , de 
nouvelles  difpofiùons  légiflatives  fur  la  comptabilité  fur 
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les  revues  y la  folde  , les  majfes  ^ les  marchés  6c  le  refte 
dont  il  eft  urgent  que  vous  vous  occupiez. 

« Quoi  qu’il  en  foit , nous  devons  vouloir  nous,  en  finance 
» comme  en  toute  autre  partie  de  l’adiTnniftration  publique  , 
»?  ce  que  l’on  ; eut  raifonnablement  fuppofer  que  vondroïc 
j5  le  peuple  , s’il  avoir  la  poffibilité  de  délibérer  lui  - même 
fur  fes  affaires. 

» Or  le  peuple  ne  fauroit  tolérer  une  augmentation  d’im* 
» * pôt  qui  va  fe  renouvelant  & s’aggrandiflant  à chaque 
» exercice  , qui  lui  enïèveroic  fon  néceftaire,  & qui  eft  pro- 
55  pofe  lors  même  qu’il  exifte  un  apperçu  dans  les  recettes 
» excédant  de  ba  millions  au  moins  celui  des  dépeufes.  » 
Je  palîe  à la  ieconde  qnc-ftion  , de  je  prouve  que  l’impôt 
propofé  fur  le  fel  eft  de  tous  les  moyens  à employer  pour 
combler  un  déficit , s’il  en  exifcoit  un  , celui  que  vous 
pouvez  le  moins  admettre  ; j’examinerai  cet  impôt  en  lui- 
même  , je  l’examinerai  dam  les  circonftances  où  nous 
• fommes , enfin  je  l’examinerai  dans  les  formes  de  percep- 
tion qui  vous  font  propofees  par  la  commiftion. 

En  lui-même  , je  le  trouve  inconftitutionneî  parce  qu’il 
eft  impolhb’e  de  le  répartir  en  raifon  des  facultés  refpec- 
tives.  En  vain  la  commiftion  a voulu  nous  prouver  qu’il 
/ feroit  proportionnel , en  ce  qu’il  atteindroit  tous  les  genres 
de  revenus  qui  compofenc  la  fortune  des  citoyens ; que 
l’agricole  le  payeroit  avec  le  produit  de  fes  terres  , le  com- 
merçant , le  banquier  , îe  rentier , avec  des  revenus  mo- 
biliers; le  fonctionnaire  public  ou  l’ouvrier  avec  leurs  fa- 
iaires  : je  ne  fais  fi  je  m’abufe  , mais  je  ne  vois  la  aucune 
preuve  de  proportion;  je  vois  bien  que  tous  les  citoyens 
achèteront  le  fel  avec  leurs  capitaux  ou  leurs  revenus,  mais 
non  pas  proportionnellement  à ces  capitaux  6c  à ces  reve- 
nus , 6c  encore  moins  en  raifon  des  facultés  respectives 
qu’avec  Maiès  ; je  ne  confonds  pas  avec  les  revenus . 

Il  me  paroît  démontré  à moi,  i°.  Que  l’individu  pauvre 
confomme  plus  ds  fel  que  l’individu  riche  , parce  qu’il  vit 
plus  habituellement  de  légume*  fades  qui  exigent  plus, 
d’aiïaifoiinemsp.t  ; 
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2°.  Que  l’individu  agricole  , qui  retire  de  fes  terres  un 
revenu  annuel  de  20  mille  francs  , ne  confomme  pas  plus 
de  fel  pour  fa  perfonne  que  tel  autre  individu  aufîi  agri- 
cole, qui  ne  retire  de  fon  champ  qu  un  revenu  de  100  fr.  j 
cependant  je  vois  que  le  revenu  du  premier  eft  deux  cents 
fois  plus  fort  que  celui  du  fécond , & que  tous  deux 
payent  déjà  fur  leurs  terres  un  impôt  proportionnel  à leur 
produit. 

J’en  dis  autant  du  commerçant  , ou  banquier,  du  ren- 
tier , du  fonctionnaire  public  & de  l ouvrier  : certes  on  ne 
fauroit  me  perfuader  qu  un  homme  a cent  mille  ecus  de 
revenu  contribuera  mille  fois  plus  a 1 impôt  du  fel  que 
celui  qui  n’a  que  cent  écus  de  revenu j cependant  cela 
devroit  être  pour  qu’il  y eut  proportion  dans  la  répartition 
de  cet  impôt  : je  vais  plus  loin  , ôc  je  dis  que  la  confli- 
union  , articles  16  ôc  3 06,  n’a  point  confondu  i expref- 
fion  revenus  avec  celle  de  facultés  refpeclives  } fi  elle  1 eut 
fait  , elle  auroit  confacré  une  grande  injuftice  ôc  une 
grande  erreur  dans  la  première  charte  de  notre  paéts 

focial. 

Je  fuppofe  deux  ouvriers  qui  ^ pour  le  falaire  de  leurs 
journées^  retirent  une  égale  fomme  ; 1 un  eft  célibataire, 
l’autre  eft  père  de  fix  enfans  en  bas  âge:  le  premier  peut 
économifer  chaque  jour  le  tiers  de  fon  falaire , le  fécond 
ne  retire  pas  de  fon  travail  ce  qui  eft  néceffaire  pour  ali- 
menter fa  malheureufe  famille  5 cependant  ce  fécond  in- 
fortuné payera  fept  fois  l’impôt  du  fel  quand  le  premier 
le  payera  une  fois  , quoique  tous  deux  ayent  un  égal  re- 
venu.  A in  fi  donc  les  facultés  refpe&ives  dont  à parle  la 
conftituuon , fe  compofent , non  du  revenu  brut  , mais  du 
revenu  net , toutes  dépenfes  nécellaires  prélevées  ) non  du 
néceffaire,  mais  du  fuperflu* 

Voila  ma  réponfe  à Malès  fur  les  moyens  qu’il  a em- 
ployés, ôc  la  fauffe  application  qu’il  a faite  de  la  conffi- 
îution  , pour  combattre  la  plupart  des  projets  qui  vous 
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avoient  été  préfentés  , quî  , félon  lai  , ne  rendroient  en 
France  qu’une  abondante  moi  (loti  de  ridicule  , tandis  que 
dans  d’autres  pays  ils  alimentent  le  tréfor  public  fans  oppri- 
mer les  citoyens. 

Si  j’examine  maintenant  l’impôt  fur  le  fel , dans  les 
circenflances  oh  nous  fommes , je  demande  fi  le  peuple  , 
dont  nous  ne  fommes  que  les  mandataires  , verra  fans 
indignation  rétablir  un  genre  de  contribution  pour  la  fup- 
preffion  duquel  il  fit  en  partie  la  révolution,  fi  l’arbitraire 
i’opprefiion  Sc  les  vexations  dont  il  a voulu  détruire  le 
régime  , ne  fe  préfenteront  pas  à fon  fouvenir , Sc:  ne  lui 
infpireront  pas  la  crainte  de  voir  refiufciter  les  formes 
odieufes  après  avoir  vu  rétablir  la  chofe.  Je  demande  fi, 
lorfque  chaque  particulier  en  France  efl  approvisionné  de  fei 
au  moins  pour  trois  ans , vous  pouvez  efpérer , pour  l’an  7 , 
un  grand  produit  de  l’impôt  à l’extraâion. 

Enfin  , fi  j’examine  le  mode  de  perception  qui  vous 
efl:  préfenté  par  le  projet  de  la  commiflion  , je  le  trouve 
immoral , îllufoire  , ou  d’une  exécution  imnoflible. 

Immoral , en  ce  que  > pour  appliquer  l’impôt  aux  feîs 
actuellement  exiftans  dans  la  République  on  charge  les 
municipalités  , les  agens  des  communes  , les  commiflfaires 
du  pouvoir  exécutif  , les  magiftrats  du  peuple  , de  faire, 
des  vifites  domiciliaires  , de  conftater  les  fraudes  Sc  de  fe 
faire  afllfter  de  la  force  armée  ; or  que  faifoient  de  plus 
dans  Eancien  régime  les  employés  de  la  ferme? 

Immoral  Sc  îllufoire  , en  ce  qu’on  tente  les  citoyens  en 
exigeant  d’eux  une  déclaration  à laquelle  on  fent  bien 
qu’on  ne  peut  fe  rapporter. 

Illufoire  Sc  d'une  exécution  impojfible  en  ce  que  n’af- 
fujettiflant  à la  taxe  que  les  quantités  fupérieures  à deux 
quintaux  , c’efl:  dire  à tous  les  propriétaires  des  magafins 
^étuels  : faites  des  dépôts  Sc  divifez  vos  amas  en  autant 
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de  fois  deux  quintaux  que  vous  vous  en  trouverez  pro- 
priétaires. 

Immoral  illufoire  & .d'une  exécution  impoffible  3 car 
vous  ne  voulez  pas  rétablir  le  régime  de  1 arbitraire  ôc  des, 
vexations  ; cependant  ce  n’efi  que  par  une  armée  de  com- 
mis Ôc  d’employés  que  vous  parviendrez  au  produit  qu  on 
vous  fait  efpérer  : en  effet,  mes  collègues  , ced  toujours 
l’appât  du  gain  qui  donne  lieu  à la  fraude  } ôc  plus  les 
bénéfices  efpérés  font  confidérables  , plus  la  contrebande 
efl  multipliée  ; plus  elle  i’eld  , plus  il  faut  d efforts  ôc  de 
bras  pour  la  réprimer } or  , le  quintal  de  f el  lie  coûtant 
que  cinq  décimes  ou  dix  fols  aux  marais  falans  , de 
l’impôt  propofé  étant  de  cinq  francs  par  quintal  , il  s en 
fuit  que  vous  offrez  aux  contrebandiers  mille  pour  cent 
de  bénéfice. 

F.elifez  attentivement  les  articles  XVIII , XIX  , XX  , 
XXI  & XXII  du  projet  qui  vous  efl;  préfenté  , & vous 
jugerez  de  la  juftefle  des  conféquences  que  fen  tire. 

Notre  collègue  Pollart  , l’un  des  orateurs  qui  ont  parle 
pour  le  projet  de  la  commiflion  oubliant  fans  doute  que 
nous  fommes  en  l’an  7 , a ofé  argumenter  des  circonl- 
tances  qui  précédèrent  le  18  fruélidor  an  5 , Ôc  de  la  ré- 
fî fiance  qu’apportoient  certains  individus  â l’émiflion  des  lois 
en  matière  de  finance.  * ri 

Ger  argument  , dont  je  renvois  la  conféquence  aux  Boiffy- 
d’Anglas , Dumolard  , Valentin  & compagnie,  n’efl:  pas  fait 
pour  nous  ; 1 augufte  caraétère  dont  le  peuple  m’a  revêtu  me 
défend  d’y  répondre  ; de  royalties  coufpirateurs  ne  fiégenc 
plus  dans  cette  enceinte , ôc  nous  ne  fommes  ni  affez  peu 
républicains  pour  être  intimidés , ni  allez  foibles  pour  être 
influencés  par  d’autres  fentimens  que  ceux  de  remplir  nos 
devoirs , dont  le  premier  efl:  de  ne  pas  oublier  que  nous 
fommes  ici  par  le  peuple  ôc  pour  le  peuple. 

On  a aufïi  argumenté  du  fyftême  de  finances  fuivi  en 
Angleterre  5 mais  a-t*on  oublié  que  le  gouvernement  de 
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certe  île  eft  , finon  defpotique  , au  moins  ariflocratique  , 
que  ceux  qui  votent  les  impôts,  même  dans  la  chambre  des 
communes  , font  de  la  dalle  des  riches , qui  , pour  fe  fa- 
vori fer  , font  pefer  ces  impôts  fur  le  pauvre  ? 

Eft-ce  pour  nous  républicains  , qui  le  fommes , qui  vou- 
lons l’être,  ôc  qui  avons  juré  de  letre.,  qu’on  va  chercher  à 
Londres  des  principes  ou  plutôt  des  modèles  de  nos  dé- 
cidons ? 

Piepréfentans  du  peuple  , je  crois  avoir  prouvé , 1®.  que 
loin  d’exifter  dans  happerai  des  recettes  efpérées  ôc  décré* 
tées  pour  l’an  7 un  déficit  de  60  millions,  il  y a au  con- 
traire un  excédant  de  82  millions  au  moins  ; 2®.  que  s’il 
exiftoit  un  déficit , le  moyen  de  le  combler  ne  feroit  pas  dans 
l’impôt  oropofé  fur  le  fel. 

Il  peirc  exiiter  de  grands  embarras  dans  le  tréfor  public , 
je  ne  me  le  dif&mule  pas  ; aufii  je  vais  vous  occuper  d’une 
véritable  reffource  en  finance , ôc  vous  expofer  quelques  vues 
fur  la  caufe  première  du  difcrédit  public  ôc  des  retards  qu’é- 
prouve la  rentrée  des  contributions. 

Une  de  mes  idées , fouvent  combattue  fans  jamais  être  dé- 
truite , vous  paroîtra  peu -être  paradoxale;  mais  elle  eft  la 
jufte  conféquence  de  principes  certains  Ôc  démontrés  : je 
vous  prie  donc  de  ne  pas  juger  avant  de  m’avoir  entendu  , ôc 
je  réclame  toute  votre  attention. 

En  matière  d’impôt,  on  ne  peut  ôc  on  ne  doit  atteindre 
que  les  chofes  ou  les  figues  reprélentatifs  de  leur  valeur , ou 
tous  les  deux  enfemble  : dans  l’état  aétuel  de  nos  finances^ 
nos  contributions,  de  quelque  nature  qu’elles  foient,  n at- 
teignent point  immédiatement  les  chofes,  mais  feulement  les 
lignes  de  leur  valeur  : il  faut  donc  chercher  ces  figues  de 
valeur  comme  matière  immédiatement  impofable , par-tout 
où  ils  fe  trouvent , Ôc  les  atteindre  en  railon  des  facultés 
qu’ils  procurent  à ceux  qui  en  font  pofiefieurs  ou  propriétaires. 
Voilà  mon  premier  principe  ; je  ne  penfe  pas  qu’on  paille 
le  concéder. 
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Le  fécond  eft  que  les  contributions  ne  doivent  & ne 
peuvent  atteindre  que  les  revenus  , & non  la  valeur  capi- 
tale des  chofes  ; la  raifoa  en  eft  que  cette  valeur  capitale, 
conl.dérée  dans  fa  malle , eft  & doit  refter  immuable 
quelque  foient  les  mutations  dans  fes  ptopn  tairas  ou  * , 
poileifeurs  particuliers:  s’il  en  étoit  autrement,  e tre  oc 
public  détruiroic  en  dix  ans  la  valeur  capitale  des  c o es> 
prenant  pour  contributions  le  dixième  de  cette  va  eur;  ou 
joie  affirmer  que  l’Angleterre  eft  plus  près  qu on  ne  pen  e 
d’une  grande  révolution,  je  veux  dite  de  fa  ruine,  ou  o 

fa  banqueroute  forcée.  . , • 

Mon  troifième  principe  eft  que  toute  contribution  ne  doit 

jamais  atteindre  l’abfolu  néceffaire  , qu  elle  olc  Peu  Pe  ec 
fur  l’utile,  & frapper  beaucoup  fur  le  fupeinu. 

Elle  ne  doit  pas  atteindre  Yàbfolu  néceflaire  , car  1 im- 
pôt n’eft  exigé  du  citoyen  que  pour  protéger  fa  perionne 
fes  propriétés  , fon  lïuduftvie  , & lui  en  aliurer  a joui 

Elie  doit  peu  pefer  fur  Y utile  , parce  que  l’état  focial 

doit  encourager  ie  commerce  , les  arts , 1 inanimé  ëc  ie 

travail.  # r \ r 

Par  les  mêmes  raifcns , elle  doit  frapper  beaucoup  iur  eju- 

pcrflu  : elle  le  doit  fur-tout  pour  les  principes  cl  égalité  & de 
liberté  • car  le  bonheur  focial  n’eft  pas  là  ou  fe  trouve 
l’extrême  & infolente  opulence  à coté  de  i extrême  mi- 
sère. — 

Ces  principes  pofés  , je  dirai  avec  le  rapporteur  de  votre 

commiffion,  qu’il  n’exifte  que  trois  fortes  de  revenus,  mais 
je  les  diftingue  & les  clafîe  différemment;  fa  von: , celui  des 
capitaux  en  biens-fonds  ou  en  argent , celui  de  mu  rie 
ou  du  commerce  , &c  celui  du  travail  qui  comprend  es  mi 

remens  & falaires.  v 

Je  dirai  encore  avec  le  rapporteur  , que  s’il  y a exemp- 
tion d’impôt  pour  un  feul  de  ces  revenus  ^ il  y a néce  âl 
çement  inégalité  , injuftice  & oppreffion  contre  les  deux 


autres  ; enfin  je  dirai  que  les  contributions  n’atteignant  im- 
médiatement que  les  lignes  de  valeur,  fi  une  des  trois  cfpèces 
de  revenus , ou  fi  les  lignes  qui  la  repréfentent  ne  font  pas 
atteints , il  y a néceflairemeut  ftircharge  contre  les  autres  , 
retard  &z  gène  dans  ia  rentrée  des  impôts  , qui  cou  jours 
doivent  être  combinés  fur  la  malle  du  numéraire  repréfen- 
tam  la  malle  des  chofes. 

Suppofons  , par  exemple  , qu’il  n’y  air  en  France  que 
800  millions  de  numéraire  en  circulation  , fuppofons^que 
de  ces  800  millions  , il  y en  ait  3oo  repréfentant  le  revenu  des 
capitaux  en  bien- fonds  ou  en  argent,  3oo  repréfentatifs  du 
produit  des  arts , de  l mduftrie  & du  commerce , Ôc  200 
repréfentatifs  des  traitemens  ôc  falaires  j fuppofons  enfin 
qu  il  y ait  également  en  France  pour  800  millions  d im- 
pôts. Dans  cetre  triple  hypothèfe , il  eft  bien  démontré  que 
fi  i impôt  de  800  millions  n’eft  réparti  que  fur  une  ou 
deux  des  trois  elpèces  de  revenus  dont  j’ai  parle , ou  que 
fur  moitié  de  ces  revenus , il  y a non-feulement  inégalité, 
non- feulement  farcharge,  injuftice  Sc  oppreffion  , mais  inv* 
pofiibilité  de  recouvrer  tout  l’impôt. 

Car  il  eft  impofiîble  d’obtenir  600  millions  d un  revenu 
qui  n eft  repréfènté  que  par  3oo  millions,  ni  800  millions 
de  deux  revenus  qui  ne  font  repréfentés  que  par  5oo  mil- 
lions ^ dans  ces  hypothèfes,  il  faut  néceftai  rement  que  le 
tréfor  public  attende  d’avoir  remis  en  circulation  ce  qui! 
en  a retiré  , & , qui  plus  eft , d’avoir  rendu  a chaque  efpece 
de  revenu  ce  qu’il  en  a exigé , & ce  qui  le  repréfente. 

P allons  maintenant  de  la  fuppofition  à,  la  réalité j exa- 
minons ce  qui  fe  pratique  en  France  en  matière  d impôt , 
& ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  n’y  a que  le  ligne  qui  eft 
atteint  immédiatement,  Ôc  jamais  la  chofe. 

Dans  la  première  çlaiïe  des  revenus  celui  des  terres 
eft  non  feulement  atteint , mais  fnrchargé  *,  tout  le  monde 
en  convient  : celui  des  capitaux  en  argent  fe  divife  en 
deux  j l’un  eft  connu  6c  couftaté  par  titres  authentiques 
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& enreeiftrés  ; l’autre  n’eft  connu  que  du  prêteur  & de 
l’emprunteur  ; fou  titre  n’eft  que  fous  (emg  pave  , i impôt 
ne  peut  l’atteindre  parce  que  fa  connoiffance  eft  dérobée 


à la  fociété.  . w 

Dans  la  fécondé  branche  des  revenus  que  ) ai  appelés 

de  rinduftrie  ou  du  commerce , mêmes  obfervations. 

Il  y a donc  dans  la  matière  feule  reconnue  îm polable 
une  partie  majeure  qui  neft  pas  împpfée  j delà  > furchaige 
& oppreffion  contre  la  partie  impofée  ; aela  , retard  CC 
eéne  dans  le  recouvrement  des  importions  \ Q^la , inexac- 
titude dans  les  paiemens  5 delà  , les  marchés  ruineux : ; 
delà  , le  difcrédit  public  : car,  fi  le  crédit  public  eft  bâté 
fur  la  confiance  , la  confiance  elle  - même  eft  balee  iur 
lexadicude  des  paiemens  , fur  la  fidélité  a remplir  les 
enpa^emens  : en  un  mot  recevoir  avec  exaébtude  8c  payer 
de°même  , telle  eft  , à rnon  avis , la  caufe  première  du 

crédit  public.  , 

En  oppofition  à ces  principes , que  voyons  - nous  ré- 
gner en  France  ? un  agiotage  infâme  , & prefque  general , 
qui  paralyfe  les  arts  , l’agticluture  , l’mduftrie  & le  travail 
Agiotage  qui  dérobe  à l’impôt  une  grande  partie  de  la 
matière  impofable  ; agiotage  exércé  par  des  jeux  immoraux  , 
par  des  prêts  à ulure  Si  fur  nantillement. 

Autrefois  le  commerce  fe  faifoit  plus,  fur  les  chofes  que 
fur  les  fignes  de  leur  valeur  ; aujourd’hui  le  commerce 
principal  eft  moins  du  proJuit  de  la  terre  , des  arts  & 

des  animaux  , que  du  numéraire.  . 

Delà  : Langueur  dans  l’agriculture , parce  que  1 agricole 
eft  furchargé  d’impôts  , Si  que  le  produit  de  fes  biens 
fournit  à peine  de  quoi  les  payer;  . t , 

Rareté  dans  les  mutations  authentiques  de  propriété, 
parce  que  le  capitalifte  préfère  placer  fon  argent  en  prêt  fur 
gage , Si  à un  intérêt  exorbitant  qui  lui  rentre  net  fans 

prefque  payer  d’impôt  ; , 

Ina&ivité  dans  le  commerce  du  produit  des  terres  des 
arts  Si  des  animaux , parce  que  le  négociant  aime  mieux 
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prêter  fes  fonds  à 4°  & 5o  pour  cent  d’intérêt,  que  de 
les  placer  à 10  dans  un  commerce  , 8c  avec  chance  d’in- 
certitude. ;•> 

En  un  mot je  le  repète  , prefque  tout  le  mouvement 
du  numéraire  eft  dans  les  banques  d’agioteurs , 8c  dans 
les  jeux;  il  n’y  a pas  jufqu’aux  villageois  des  départemens 
les  plus  lointains  qui , p dTefTeur;  d’une  fomme  quelconque 
en  numéraire  , ne  place  cette  fomme  dans  une  des  dix 
mille  banques  d’agiotage  , de  prêts  fur  gages  , ou  de  jeux, 
qui , à Paris  8c  dans  les  principales  communes  , dévorent 
îa  République, 

Montrer  le  mal  & fa  caiife  , c’eft , je  crois,  en  demander 
îa  réprefîion  , 8c  en  indiquer  le  remède  ; puifque  les  jeux  , 
l’agiotage  8c  les  prêts  fur  gage  nous  dévorent  , occupons- 
nous  donc  férieufement  des  moyens  de  les  fupprimer  ; 
dérrnifons  ces  repaires  d’efcroqueries  8c  de  brigandages  , 
prefque  toujours  voifins  des  antres  de  proftitution.  Puifque 
i argent,  feule  matière  impofable,  eft,  en  grande  partie , 
dérobé  à la  connoiffance  dé  la  fociété  par  les  aétes  fous 
£ïg  nature  privée  , retufons  l’a (îi fiance  de  la  loi  à tout  aêle 
qui  ne  fera  pas  enregtftré  dans  le  mois. 

Cetre  idée  , je  le  fais  9 paraîtra  paradoxale  à quelques-uns , 
contr’elie  s’élèvera  la  tourbe  des  intéreffés  ; mii!e  cris  de 
profcriprion  fe  feront  entendre  ; les  fophifmes  fs  multiplie- 
ront pour  prouver  qu’une  pareille  mefure  jetterait  le  trouble 
dans  li  fociété  , en  forçant  tous  les  citoyens  d’expofer  le 
bilan  de  leurs  affaires  , inonderait  la  France  de  banqueroutes 
déjà  trop  multipliées , & excéderait  les  pouvoirs  du  Corps 
fégiftatif,  qui  ne  peut  annuller  la  volonté  des  pâmes  conr 
f raflantes. 

Mais  que  m’importent  à moi  les  clameurs,  fi  je  remplis 
mon  devoir  8c  dis  la  vérité  ! Repréfentans  du  peuple  , c’eft 
à cette  tribune  que  la  vérité  doit  être  proclamée  avec  cou- 
rage ; le  temps  n’eft  plus  où  cette  fille  du  ciel  reftoit  ca- 
chée dans  k cœur  de  l’homme,  comme  au  fond  du  puits 3 
ch  la  p rverfté  du  defpotifme  la  retenoit  captive. 
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Cette  mefure  jetterait  3 dit-on  , le  trouble  dans  la  fectété. 
Oui  dans  la  fociété  des  agioteurs  & des  fripons  qui , lous  ces 
«oms  empruntés  , pofsèdentdes  fortunes  immenfes  j truie  de 
leurs  dilapidations.  Oui  encore  dans  la  fociété  des  ego  1.  es  , 
qui  veulent  recevoir  du  padle  général  prqtedhon  ce  furete  pour 
leurs  perfonnes  leurs  biens  <k  leur  induftne,  & ne  pas 
contribuer  aux  dépenfes  que  néceflice  lexerace  de  cette 

drotedtiond  . . . f 

Cette  mefure  , dit -on  encore  , inonderoit  la  Kepu<  iqu* 

de  banqueroutes  ; ôc  moi  je  prétends  & je  vais  prouver 
qu’elle  les  préviendra  à l’avenir.  En  effet,  repréientans  du 
peuple,  la  confiance  du  prêteur  repoie  toujours  fur  deux 
titres,  au  moins  apparens  : le  premier  elt  la  foivabilite  qui 
croit  trouver  dans  la  fortune  que  pofsede  i empruntent  e 
fécond  eft  dans  la  connoiffance  qu’a  le  prêteur  de  la  morante 
& de  l’induftrie  de  celui  à qui  il  prête. 

Celui-là  donc  eft  un  fripon , qui  préfente  une  refponla- 
bilité  qu’il  n’a  pas,  & qui  emprunte  avec  la  prefque-certi- 

tude  de  ne  jamais  rembourfer. 

Aînlî  donc,  en  adoptant  la  mefure  que  je  propofe,  toutes 
les  fortunes  feront  connues  j la  confiance  dans  les  prêts  aura 
une  bafe  certaine  ; nul  ne  trouvera  à emprunter  au-delà  de 
fes  moyens  de  rembourfer , & dès-lors  plus  ou  prelque  plus 
de  banqueroutes  y dès-lors  le  citoyen  qui  aura  placé  fon  ar- 
gent fur  la  feule  induftrie  de  l’emprunteur , n’aura  pas  a fe 
plaindre  (i  cette  induftrie  manque  de  fuccès. 

Enfin  on  dit  que  le  Corps  légiflatif  excéderait  fes  pou- 
voirs en  déclarant  nuis  des  adfes  dont  la  validité  eft  , par 
eftence , dans  la  volonté  des  contradtans.  P our  repondre  a 
ce  fophifme,  je  diftingue , dans  tous  les  adtes  privés,  deux 
rapports  y les  uns  avec  les  contradtans  , les  autres  avec  la 
fociété } l’exécution  particulière  y & l’exécution  publique. 
Sans  doute  il  n’eft  pas  au  pouvoir  du  Corps  légiflatif  u anéan- 
tir la  volonté  des  parties  contractantes , ni  d empêcher  i exé- 
cution privée  qui  peut  avoir  lieu  entr’ellesj  mais  il  eft  au 
pouvoir  du  Corps  légiflatif  de  refufer  1 afliftance  de  la  loi 


pour  l'exécution  publique  d’un  a de  qui  aura  été  fouflraic  aux 
formes  quelle  aura  déterminées. 

Entre  un  a de  authentique  reçu  par  un  notaire  5c  un  a&e 
fous  fignature  privée  , je  ne  vois  aucune  différence  (ous  leurs 
rapports  conjlitutijs  fous  leur  ejfence  qui  eft  toujours  la 
volonté  des  parties  contra&antes  ; pourquoi  donc  le  premier 
eft  il,  fous  peine  de  nullité,  fournis  à l’enregiftrement, 
tandis  que  le  fécond  ne  l’eft  pas  ? pourquoi  le  premier  paye- 
t-il  l’impôt  , tandis  que  l’autre  ne  le  paye  pas  ? La  faveur 
de  la  loi  doit-eile  donc  être  pour  celui  qui  ne  s’y  ioumet 
pas  , ôc  fouffrirez-vcus  plus  long-temps  que  le  tiers  au  moins 
de  la  matière  impofable  ne  foit  pas  impofé,  parce  qu’il  eft 
dérobé  à la  connoilTance  du  gouvernement  ? 

Repréfentans  du  peuple,  dans  la  queftion  qui  nous  oc- 
cupe, je  veux  diinper  jufqu’aux  inquiétudes  les  plus  légères 
qui  pourroient  encore  refter  dans  les  efprits  incertains.  Je 
veux  luppoler  qu’il  exifte  réellement  un  déficit  de  5o  mil- 
lions , quoique  j’aie  démontré  le  contraire  5c  prouvé  qu’il 
y a voit  un  excédent.  Eh  bien  ! fi  ce  prétendu  déficit  exifte, 
c’efi  pour  les  dépenfes  extraordinaires  \ recourons  donc , pour 
le  combler,  aux  reffotirces  extraordinaires  • or  le  Directoire 
exécutif,  dans  fon  meffage  du  29  nivôfe  dernier , vous  a 
dit  que  la  valeur  des  biens  nationaux  reftans  à vendre,  s’é- 
levoit  à plus  de  38o  millions  : vous  en  avez  affecté  pour  12 5 
millions  à la  levée  des  200  mille  confcrits,  il  vous  en  refte 
donc  encore  de  libres  pour  s55  millions , que  vous  pouvez 
employer  à combler  le  prétendu  déficit  de  5 o millions , 5c 
vous  n’avez  pas  à craindre  que  ces  biens  foient  vendus  au- 
defious  de  leur  eftimation , puifque  le  Direétoire  vous  a 
in  (fruits  qu’ils  fe  vendoient  à un  prix  beaucoup  au-deffus. 

Repréfentans  du  peuple,  il  me  refte  à fatisfaire  la  jufte 
prévoyance  de  ceux  qui j portant  leur  folîicitude  fur  1 avenir, 
pourroient  craindre  que  les  relTources  extraordinaires  épuifees^ 
les  recettes  ordinaires  ne  fuffifent  pas  aux  befoins  de  la 
République  j fes  dépenfes  ordinaires  ont  ete  portées  a 
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A16  millions , je  veux  les  porter  ptus  hiut  ; je  les  fuppofe 
de  564  millions  : le  tableau  fuivant  des  refïources  ordinaires 
& permanences,  auxquelles  on  pourrait  en  ajouter  beaucoup 
d’aucres  ^ remplie  cette  fournie. 

Contribution  foncière  * .......  . 21 0,000,000  fr 


Perfonneile.  * .....  . 
En  reg  dire  ment  de  toas  a&es  . 

Timbre  

Amendes * 0 

Parentes 
Douanes. 


Pofte  aux  lettres  avec  le  tarif  d augmen 


cation 

Voitures  publiques 
Droit  d’entretien  de  routes  , de  bacs  Sc 


3o5ooo,ooo 

1 OOjOOOjCOO 
20,000,000 
2., 000,000 
20,000,000 
I 0,000,000 

1 5,000,000 

1,000,000 


canaux , d'après  les  calculs  de  S.ibatser  ôc  de 
Cous  ceux  qui  ont  réfléchi  (ur  cette  branche 

de  revenus  publics 

Droit  de  garantie 

Poudres  & falpêtres  

Salines 

Tabac. 

forêts  nationales  .♦•••••••• 

Contributions  des  pays  conquis  .... 

Loterie 

Hypothèques 

Droit  de  greffe  

Taxe  des  fenêtres • 

Ochois  de  bienfaifancc 


50.000. 000 

1.000. 000 
5oq«,ooq 

5. 000. 000 

10.000. 0©o 

35.000. 000 

10.000. 000 
10,000,000 

8.000. 000 

10.000. 000 

16.000. 000 

1 1.000. 000 


I 


Total 


• « 


• . 564>ooo,ooo  fr. 


U 
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Je  me  réfume  & je  demande  : 

io.  La  queftion  préalable  fur  le  projet  de  la  commiffion* 

2,0.  Qu’il  foit  de  nouveau  déclaré  en  principe  qu’il  n’y 
aura  pas  d’impôt  fur  le  fel  ; 

3®.  Que  vous  chargiez  vos  commiflîons  de  la  guerre  , de 
la  marine  & des  finances  de  vous  préfenter  inceffamment 
de  nouvelles  difpofuions  légiflatives  fur  la  comptabilité  > fur 
les  revues  > la  fol  de > les  majfes  > les  marchés  6c  autres  parties 
de  l’adminiftration  militaire  ; 

Sur  l’enregiftremînt  des  a des  fous  fignature  privée  , fur 
la  reprefiSon  des  jeux,  de  l’agiotage  6c  des  prêts  fur  nan- 
tille  ment } 

40.  Que  le  prix  total  des  domaines  nationaux  reliant  à 
vendre  foit  affeéfcé  aux  dépenfes  de  l’an  7 , & jufqu’au  com- 
plément des  recettes  nécelTaires  pour  la  même  année. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviofe  a a 7. 


/ 


